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DÉCISION DE JUSTICE

CA Grenoble, ch. des affaires familiales – N° 23/00525 – 28
novembre 2023

TEXTE

Par un arrêt rendu le 28 novembre 2023, la cour d’appel de Grenoble
vient à son tour permettre l’adop tion « forcée », par la compagne de
la mère, de l’enfant conçu par assis tance médi cale à la procréa tion à
l’étranger avant l’entrée en vigueur de la loi n  2021‐1017 du 2 août
2021 rela tive à la bioé thique. Elle s’inscrit ainsi dans la série des
premières déci sions mettant en œuvre l’article 9 de la loi n  2022‐219
du 21 février 2022 visant à réformer l’adoption 1.
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Les faits de l’espèce – Les faits ayant mené à cette affaire sont,
somme toute, assez clas siques dans ce type de conten tieux. En 2017,
un couple de femmes se rend en Belgique pour prati quer une
insé mi na tion arti fi cielle avec tiers donneur dont l’accès lui était alors
interdit en France. Seule la filia tion mater nelle de la femme ayant
accouché est établie à la nais sance de l’enfant. Dans un contexte de
sépa ra tion conflic tuelle, celle qui n’a pas accouché saisit le tribunal
judi ciaire d’une requête en adop tion plénière de l’enfant en avril 2022,
sur le fonde ment de l’article 9 de la loi du 21 février 2022 tout juste
entré en vigueur. Le tribunal judi ciaire prononce l’adop tion plénière

2



Le projet parental commun, rien que le projet parental commun : première application de l’adoption
« forcée » de l’enfant conçu par assistance médicale à la procréation à l’étranger

de l’enfant par la compagne de la mère et modifie, en consé quence, le
nom de l’enfant. La mère qui a accouché relève appel du juge ment.
Selon elle, la requête en adop tion est, à titre prin cipal, irre ce vable
— faute de rapporter la preuve de son refus de recon nais sance
conjointe de l’enfant — et, à titre subsi diaire, infondée — à défaut de
démon trer l’exis tence d’un projet parental commun. Elle n’est pas
suivie dans son argu men ta tion par la cour d’appel. Celle‐ci constate,
d’une part, le refus de la mère légale d’accepter la recon nais sance
conjointe de l’enfant dans l’échange des écri tures devant le premier
juge et, d’autre part, la réalité d’un projet parental commun dans le
cadre d’une assis tance médi cale à la procréa tion à l’étranger. La cour
d’appel confirme le juge ment qui a prononcé l’adop tion et en tire les
consé quences, notam ment au regard du nom de l’enfant qui sera, en
l’absence de décla ra tion conjointe, celui de chacune des deux
femmes, accolés dans l’ordre alphabétique.

L’enjeu de l’arrêt – Pour comprendre l’enjeu de cet arrêt, il faut
revenir sur l’objectif pour suivi par l’article 9 de la loi n  2022‐219 du
21 février 2022 visant à réformer l’adoption 2. Cette dispo si tion
marque l’abou tis se ment d’un empi le ment de mesures correc tives et
tran si toires visant à sécu riser la double filia tion mater nelle de l’enfant
issu d’une assis tance médi cale à la procréa tion. On se souvient
qu’avant l’ouver ture de ce méca nisme aux couples de femmes, la Cour
de cassa tion était d’avis que
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le recours à l’assis tance médi cale à la procréa tion, sous la forme
d’une insé mi na tion arti fi cielle avec donneur anonyme à l’étranger, ne
fait pas obstacle au prononcé de l’adop tion, par l’épouse de la mère,
de l’enfant né de cette procréa tion, dès lors que les condi tions
légales de l’adop tion sont réunies et qu’elle est conforme à l’intérêt
de l’enfant 3.

Ce palliatif compor tait deux incon vé nients majeurs. Le premier,
d’ordre symbo lique, était que l’adoption a posteriori de l’enfant par
l’épouse de la mère ne permet tait pas de traduire la réalité du projet
parental commun ab initio dont était issu l’enfant. Le second, d’ordre
pratique, était que l’adop tion de l’enfant du conjoint était alors
réservée, par défi ni tion, au couple marié et subor donnée au
consen te ment de la mère légale. Ce méca nisme ne pouvait donc pas
trouver à s’appli quer lorsqu’après une sépa ra tion, la mère légale
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refuse de consentir à l’adop tion ou retire son consentement 4, ni
après un divorce ou au sein d’un couple non marié.

La dispo si tion tran si toire de la loi n  2021‐1017 du 2 août 2021 – En
ouvrant l’assis tance médi cale à la procréa tion aux couples de femmes,
la loi bioé thique n  2021‐1017 du 2 août 2021 fait du projet parental
commun le fonde ment même de l’établis se ment du lien de filia tion à
l’égard de la mère d’inten tion par la recon nais sance conjointe
anti cipée faite devant notaire. Désor mais, l’enfant s’inscrit ab initio
comme issu du couple, peu impor tant la surve nance ulté rieure d’un
divorce ou d’une sépa ra tion. Par le biais d’une dispo si tion tran si toire,
le légis la teur a pris soin d’étendre cette voie, pendant trois ans à
compter de la publi ca tion de la loi, aux couples de femmes ayant eu
recours à une assis tance médi cale à la procréa tion à l’étranger avant
l’ouver ture de celle‐ci en France 5. Cette dispo si tion, qui repose sur le
consen te ment des deux femmes, ne permet toute fois toujours pas à
celle qui n’a pas accouché d’établir sa filia tion, lorsqu’après la
sépa ra tion du couple, la mère dont la filia tion est établie s’oppose
a posteriori à la recon nais sance conjointe.
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La dispo si tion tran si toire de la loi n  2022‐219 du 21 février 2022 –
C’est bien pour combler cet angle mort que l’article 9 de la loi du
21 février 2022 visant à réformer l’adop tion prévoit un dispo sitif
tempo raire qui trouve à s’appli quer lorsque la mère inscrite dans
l’acte de nais sance de l’enfant refuse, sans motif légi time, la
recon nais sance conjointe précitée. Malgré cette oppo si tion, la femme
qui n’a pas accouché est désor mais auto risée à adopter l’enfant, sous
réserve de rapporter la preuve du projet parental commun et de
l’assis tance médi cale à la procréa tion réalisée à l’étranger avant la
publi ca tion de la loi du 2 août 2021, sans que puisse lui être opposée
l’absence de lien conjugal ni la condi tion de durée d’accueil. Le
tribunal prononce alors l’adop tion s’il estime que le refus de la
recon nais sance conjointe est contraire à l’intérêt de l’enfant et si la
protec tion de ce dernier l’exige. Nul doute que cette dispo si tion
donne lieu à un conten tieux nourri, puisqu’elle trouve juste ment à
s’appli quer dans les hypo thèses de sépa ra tion conju gale conflic tuelle.
L’arrêt ici commenté, comme d’autres 6, permet de carac té riser les
condi tions tenant au projet parental commun, à la réali sa tion d’une
assis tance médi cale à l’étranger et à la confor mité de cette adop tion
« forcée » à l’intérêt supé rieur de l’enfant.
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Le projet parental commun – En premier lieu, pour retenir
l’exis tence d’un projet parental commun, les juges se livrent à une
analyse minu tieuse des circons tances qui entourent la nais sance de
l’enfant. En l’espèce, la demande conjointe d’insé mi na tion arti fi cielle
avec donneur anonyme au sein d’un couple lesbien en Belgique, la
présence des deux femmes aux séances de prépa ra tion à
l’accou che ment et aux consul ta tions post na tales et le contenu du
faire‐part de nais sance établi au nom des deux femmes attestent de
la volonté de présenter l’enfant comme étant celui du couple. Ce
dernier critère avait d’ailleurs déjà été pris en consi dé ra tion dans
d’autres décisions 7. L’absence de la femme qui n’a pas accouché lors
de l’insé mi na tion arti fi cielle de celle qui était alors sa compagne ne
semble toute fois pas un obstacle à la démons tra tion du projet
parental commun. Il en est de même de l’absence de démarche de
recon nais sance conjointe anti cipée ou d’adop tion par la compagne
non mariée de la mère, puisque l’état du droit ne lui permet tait pas, à
l’époque, d’envi sager de tels méca nismes au moment de la nais sance
de l’enfant.

6

De manière plus discu table, les juges retiennent égale ment des
éléments démon trant l’inves tis se ment éducatif de l’ancienne
compagne de la mère auprès de l’enfant, comme la fiche de
rensei gne ment scolaire et des attes ta tions d’une assis tante
mater nelle et de proches qui témoignent de la présence effec tive de
la femme qui n’a pas accouché auprès de l’enfant. Si ces derniers
critères s’inscrivent, en l’espèce, plei ne ment dans la conti nuité d’un
projet parental préexis tant, ils ne semblent pouvoir démon trer, à eux
seuls, l’exis tence de celui‐ci, parce qu’ils attestent davan tage de la
fonc tion paren tale que du titre ou, pour le dire autre ment, de la
paren ta lité plus que de la parenté.

7

L’assis tance médi cale à la procréa tion à l’étranger – En deuxième
lieu, le recours à l’assis tance médi cale à la procréa tion à l’étranger
avant l’entrée en vigueur de la loi bioé thique du 2 août 2021 n’était pas
contesté dans cette affaire. Le couple avait en effet conclu une
conven tion écrite et signée par les deux femmes avec le centre de
procréa tion médi ca le ment assistée de Liège, confor mé ment à la
légis la tion belge.
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Si cette condi tion ne soulève pas de diffi cultés parti cu lières lorsque
le couple a respecté la légis la tion de l’État étranger, elle fait en
revanche échec à toute demande d’adop tion « forcée » formulée au
béné fice d’un enfant conçu par procréa tion « amica le ment » assistée
en France ou par procréa tion médi ca le ment assistée à l’étranger, mais
après l’entrée en vigueur de la loi bioé thique en France. La
super po si tion des diffé rentes mesures provi soires n’aura donc pas
épuisé les diffi cultés. Plus encore, cette diffé rence de trai te ment en
raison du lieu, de la date ou de la méthode de concep tion pour rait ne
pas trouver de justi fi ca tion au regard de l’intérêt supé rieur de
l’enfant, comme semble l’affirmer la Cour EDH à propos des
dispo si tions tran si toires de la loi bioé thique du 2 août 2021 8.

9

L’intérêt supé rieur de l’enfant et sa protec tion – En troi sième lieu,
lorsque les deux condi tions précé dentes sont remplies, la loi prévoit
que le tribunal prononce l’adop tion s’il estime que le refus de la
recon nais sance conjointe est contraire à l’intérêt de l’enfant et si la
protec tion de ce dernier l’exige 9. En l’occur rence, la femme qui a
accouché esti mait que « son refus était conforme à l’intérêt supé rieur
de l’enfant qui n’a pas à être adoptée par une tierce personne qui ne
voulait pas d’elle, qui a une rela tion toxique vis‐à‐vis de sa mère et
vis‐à‐vis d’elle ». Si la cour d’appel ne carac té rise pas en l’espèce
expres sé ment la contra riété du refus de la mère légale à l’intérêt
supé rieur de l’enfant, elle prend toute fois soin de souli gner, au
contraire, l’inves tis se ment maternel de celle qui n’a pas accouché.
En défi ni tive, la ques tion déter mi nante est bien celle de l’appré cia tion
de la confor mité de l’adop tion à l’intérêt supé rieur de l’enfant après la
sépa ra tion conflic tuelle du couple ayant nourri le projet parental.
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À ce propos, certaines juri dic tions du fond optent pour
une appréciation in concreto, assez clas sique en matière d’adop tion.
Elle repose sur l’impor tance des liens noués entre la mère d’inten tion
et l’enfant et leur proxi mité affective 10. Cette démarche pour rait
toute fois conduire à écarter l’adop tion lorsqu’après la sépa ra tion, la
mésen tente entre celles qui parta geaient pour tant un projet parental
commun a empêché le déve lop pe ment d’un lien d’atta che ment entre
l’enfant et la mère d’inten tion. D’autres juri dic tions préfèrent
une appréciation in abstracto de l’intérêt de l’enfant, rete nant « qu’il
est en prin cipe de l’intérêt de l’enfant d’avoir un double lien de
filia tion, lequel constitue notam ment une protec tion contre la
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défaillance de ses parents et lui octroie une double voca tion
succes so rale », et de pour suivre : « les consi dé ra tions tirées de la
mésen tente paren tale et de l’exis tence effec tive de liens
d’atta che ment entre un enfant et ses parents […] ne sont pas de
nature à disqua li fier l’intérêt de l’enfant d’avoir une
double filiation 11. » Cette appré cia tion privi légie « la péren nité du
projet parental initial au‐delà de la rupture du couple 12 » et fait de la
sécu ri sa tion du lien de filia tion le préa lable néces saire — et non plus
la consé quence — à l’exer cice des droits paren taux. Gageons que les
juges du fond sauront appré cier, oppor tu né ment, comme ils le font
dans bien d’autres situa tions, l’intérêt de l’enfant. Le temps presse
toute fois : le dispo sitif de l’article 9 de loi du 21 février 2022 mis en
place à titre excep tionnel expi rera le 23 février 2025.
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RÉSUMÉ

Français
La cour d’appel de Grenoble met en œuvre, pour la première fois, l’article 9
de la loi n  2022‐219 du 21 février 2022 visant à réformer l’adop tion. Cette
dispo si tion lui permet de prononcer l’adop tion de l’enfant conçu par
assis tance médi cale à la procréa tion à l’étranger par la mère d’inten tion,
malgré l’oppo si tion de la mère légale, et ce avant l’entrée en vigueur de la
loi n  2021‐1017 du 2 août 2021 rela tive à la bioé thique. Cet arrêt offre
l’occa sion de revenir sur les condi tions néces saires au prononcé d’une telle
adop tion « forcée  ».
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